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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

a. Code général des impôts 
 

Livre premier : Assiette et liquidation de l’impôt 
Première Partie : Impôts d’Etat 

Titre Ier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre Ier : Impôt sur le revenu 

Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 

 

- Article 150-0 D 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 135 
1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à 
l'article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation.  
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, 
mentionnés à l'article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas 
du 8 du II du même article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article.  
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 
mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors 
de cette cession.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G.  
1 bis (Supprimé)  
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
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mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à 
défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces 
droits ;  
c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 
quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers.  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
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1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ;  
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A.  
1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
7° En cas de cession d'actions attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-6 
du code de commerce, à partir de la date d'acquisition prévue au sixième alinéa du I du même article L. 225-
197-1.  
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant le 1er 
janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est décomptée : 
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-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même 1 ter ; 
-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés.  
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution 
mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du 
montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
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10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

a. Version antérieure à la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 
2013 

 

- Article 150-0 D 

 Modifié par Décret n°2010-421 du 27 avril 2010 - art. 1  
1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation.  
1 bis (Supprimé) 
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157.  
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
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du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109, 112, 120 et 161.  
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques pour 
lesquelles le contribuable a perçu une distribution mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix 
d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées 
qui n'a pas été imposé en application du même 7.  
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire.L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13.L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. (abrogé ) 
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
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origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
  
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence des articles 133 et 173 de l'ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 
2008. 
 

b. Version issue de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, 
article 10 

 

- Article 150-0 D 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation.  
Les gains nets des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces parts 
ou actions ou de titres représentatifs de ces mêmes parts, actions ou droits, les compléments de prix 
mentionnés au 2 du I de l'article 150-0 A, ainsi que les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds 
commun de placement à risques mentionnées au 7 et à l'avant-dernier alinéa du 8 du II du même article, 
les distributions de plus-values mentionnées au dernier alinéa du même 8, à l'article 150-0 F et au 1 du II 
de l'article 163 quinquies C, pour lesquels le contribuable n'a pas opté pour l'imposition au taux 
forfaitaire de 19 % prévue au 2 bis de l'article 200 A, sont réduits d'un abattement égal à :  
a) 20 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans 
et moins de quatre ans à la date de la cession ;  
b) 30 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins quatre 
ans et moins de six ans à la date de la cession ;  
c) 40 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins six ans.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la 
levée d'options attribuées avant le 20 juin 2007.  
Pour l'application de cet abattement, la durée de détention est décomptée à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées 
à l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des 
actions, parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini 
à l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le 
cédant a cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° 
ter de l'article 157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport 
réalisé sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de 
l'article 151 octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des 
actions, parts, droits ou titres par le constituant ;  
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6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 
quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie :  
- lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine 
fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de 
souscription des actions, parts, droits ou titres par le constituant ;  
- lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des 
actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés 
figuraient dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition 
ou de souscription des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
Le III de l'article 150-0 D ter est applicable dans les mêmes conditions à l'abattement prévu au présent 1.  
Pour les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement à risques mentionnées 
au 7 et à l'avant-dernier alinéa du 8 du II de l'article 150-0 A et pour les distributions de plus-values 
mentionnées au dernier alinéa du même 8, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la 
durée de détention est décomptée à partir de la date d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, 
de l'entité ou de la société de capital-risque concerné. 
1 bis (Supprimé) 
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157.  
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
 
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
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8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109, 112, 120 et 161.  
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques pour 
lesquelles le contribuable a perçu une distribution mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix 
d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées 
qui n'a pas été imposé en application du même 7.  
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire.L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13.L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
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14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 10 V : Ces dispositions s'appliquent aux 
gains nets et profits réalisés à compter du 1er janvier 2013, aux distributions perçues à compter du 1er janvier 
2013 et aux transferts de domicile fiscal hors de France intervenus à compter du 1er janvier 2013. 
 

c. Version issue de l’ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre 
juridique de la gestion d'actifs, article 42 

 

- Article 150-0 D 

 1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation.  
Les gains nets des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces parts ou 
actions ou de titres représentatifs de ces mêmes parts, actions ou droits, les compléments de prix mentionnés au 
2 du I de l'article 150-0 A, ainsi que les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement 
à risques ou d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et 
financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre 
juridique de la gestion d'actifs ou d'un fonds professionnel de capital investissement mentionnées au 7 et à 
l'avant-dernier alinéa du 8 du II du même article, les distributions de plus-values mentionnées au dernier alinéa 
du même 8, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, pour lesquels le contribuable n'a pas 
opté pour l'imposition au taux forfaitaire de 19 % prévue au 2 bis de l'article 200 A, sont réduits d'un abattement 
égal à :  
a) 20 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et 
moins de quatre ans à la date de la cession ;  
b) 30 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins quatre ans et 
moins de six ans à la date de la cession ;  
c) 40 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins six ans.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007.  
Pour l'application de cet abattement, la durée de détention est décomptée à partir de la date de souscription ou 
d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
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octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
Le III de l'article 150-0 D ter est applicable dans les mêmes conditions à l'abattement prévu au présent 1.  
Pour les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement à risques ou d'un fonds 
professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion 
d'actifs ou d'un fonds professionnel de capital investissement mentionnées au 7 et à l'avant-dernier alinéa du 
8 du II de l'article 150-0 A et pour les distributions de plus-values mentionnées au dernier alinéa du même 8, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
1 bis (Supprimé)  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
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date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109, 112, 120 et 161. 
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa 
rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la 
gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu 
une distribution mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à 
concurrence du montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 
7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
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contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
 

d. Version issue de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, 
article 17 

 

- Article 150-0 D 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions 
prévues à l'article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la 
détermination des droits de mutation.  
Les gains nets des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces parts ou 
actions ou de titres représentatifs de ces mêmes parts, actions ou droits, les compléments de prix mentionnés au 
2 du I de l'article 150-0 A, ainsi que les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement 
à risques ou d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier 
dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la 
gestion d'actifs ou d'un fonds professionnel de capital investissement mentionnées au 7 et à l'avant-dernier 
alinéa du 8 du II du même article, les distributions de plus-values mentionnées au dernier alinéa du même 8, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, pour lesquels le contribuable n'a pas opté pour 
l'imposition au taux forfaitaire de 19 % prévue au 2 bis de l'article 200 A, sont réduits d'un abattement égal à :  
a) 20 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et 
moins de quatre ans à la date de la cession ;  
b) 30 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins quatre ans et 
moins de six ans à la date de la cession ;  
c) 40 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins six ans.  
Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions 
ou parts ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-
0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même 
article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement 
déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article.  
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de 
droits mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et 
appliqué lors de cette cession.  
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L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007. 
  
1 bis (Supprimé)  
 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont 
détenus depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont 
détenus depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles 
L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et 
financier, ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % 
de leurs actifs en parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de 
l'exercice suivant celui de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, 
jusqu'à la date de la cession ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme 
ou placement collectif. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II 
de l'article 150-0 A du présent code et aux gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs 
de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et 
financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 
214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du 
présent code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements 
collectifs mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de 
sociétés ou en droits portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la 
clôture de l'exercice suivant celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et 
de manière continue jusqu'à la date de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux 
distributions effectuées par des fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, 
L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de fonds professionnels de capital investissement 
mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également 
aux entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er 
janvier 2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice 
ouvert à compter de cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de 
la dissolution ou jusqu'à la date de la distribution.  
 
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont 
remplies, les gains nets sont réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins 
de quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et 
moins de huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la 
date de la cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, 
d'une extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de 
souscription ou d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est 
appréciée à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de 
ces droits ou, à défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou 
d'acquisition de ces droits ;  
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c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa 
du VI quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° 
s'apprécie au niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des 
participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière 
continue depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; (1)  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec 
son conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux 
d'une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat 
membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude et l'évasion fiscales qui ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au 
cours des cinq dernières années, pendant la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au 
présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A 
défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du 
premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. (1)  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 
à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature 
constituées sur le fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou 
entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, 
à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du présent code, y compris lorsqu'elles sont 
effectuées par des entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
 
1 quinquies. Pour l'application de cet abattement de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est 
décomptée à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
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6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
 -lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
Le III de l'article 150-0 D ter est applicable dans les mêmes conditions à l'abattement prévu au présent 1.  
Pour les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement à risques ou d'un fonds 
professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou 
d'un fonds professionnel de capital investissement mentionnées au 7 et à l'avant-dernier alinéa du 8 du II de 
l'article 150-0 A et pour les distributions de plus-values mentionnées au dernier alinéa du même 8, à l'article 
150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, 
à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir 
de la date d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque 
concerné.  
Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter du présent article, en cas de cession à titre onéreux ou de 
rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements 
collectifs, constitués avant le 1er janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, 
la durée de détention est décomptée : 
-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions 
ont été souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux 
quatrième et cinquième alinéas du même 1 ter ; 
-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
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ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109,112,120 et 161. 
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution 
mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du 
montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
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a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent aux 
gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013. 
 (1) : Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent 
aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. 
 
 

e. Version issue du décret n° 2014-549 du 26 mai 2014 - art. 1 
 

- Article 150-0 D  

Cet article est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa du A et au 2° du C du 1 quater, les mots : « du présent 1 quater » et les mots : « du présent 
code » sont supprimés ; 
 2° Au seizième alinéa du 1 quinquies, les mots : « du présent article » sont supprimés. 
 
 

f. Version issue de la loi n° 2014-891 du 8 août 2014 de finances rectificative pour 
2014, article 2 

- Article 150-0 D 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à 
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l'article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation.  
Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou parts 
ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-0 A, ainsi que 
les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l'article 150-
0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans les conditions prévues, 
selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article.  
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 
mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 
cette cession.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G.  
 
1 bis (Supprimé)  
 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
 
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
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B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à 
défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces 
droits ;  
c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 
quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers. (1)  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
 
1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
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octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant le 1er 
janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est décomptée : 
-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même 1 ter ; 
-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
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ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109,112,120 et 161. 
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution 
mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du 
montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l' article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l' article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
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a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
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g. Version issue de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014, article 88 

- Article 150-0 D 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à 
l'article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acq uisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation.  
Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou parts 
ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de résultant de la cession à 
titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits démembrés portant sur ces 
actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à l'article 
150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même 
article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans 
les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. (1) 
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 
mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 
cette cession.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G.  
 
1 bis (Supprimé)  
 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
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cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
 
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à 
défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces 
droits ;  
c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 
quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers. (1)  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A. (1) 
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1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant le 1er 
janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est décomptée : 
-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même 1 ter ; 
-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
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a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés. diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109,112,120 et 161. (2) 
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution 
mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du 
montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l' article L. 631-19 du code de 
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commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l' article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
NOTA :  
(1) Conformément au II de l'article 88 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, ces dispositions s'appliquent à compter de l'imposition des revenus de l'année 2014. 
 (2) Conformément au II de l'article 88 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, ces dispositions s'appliquent aux rachats effectués à compter du 1er janvier 2015. 
 
 

h. Version issue de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et 
l'égalité des chances économiques, article 135 

- Article 150-0 D 

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à 
l'article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation.  
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Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, 
mentionnés à l'article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas 
du 8 du II du même article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article.  
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 
mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 
cette cession.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G.  
 
1 bis (Supprimé)  
 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
 
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
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a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à 
défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces 
droits ;  
c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 
quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers.  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ;  
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A.  
 
1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
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5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
7° En cas de cession d'actions attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-6 du code de commerce, à partir de la date d'acquisition prévue au sixième alinéa du I du même 
article L. 225-197-1.  
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant le 1er 
janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est décomptée : 
-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même 1 ter ; 
-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
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ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés.  
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution 
mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du 
montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
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b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
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C. Autres dispositions 
 

a. Code général des impôts  
 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 

Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 

 

- Article 150-0 A 

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 88 (V) 
I.-1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des 
cessions à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, 
de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, 
sont soumis à l'impôt sur le revenu.  
 
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs 
mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix 
exclusivement déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les 
titres sont l'objet du contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu.  
Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la 
cession ou de l'apport.  
 
3. Abrogé (1).  
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée.  
I bis. (abrogé)  
II.-Les dispositions du I sont applicables :  
1. (Abrogé) ;  
2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas 
de retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes 
conditions. Cette disposition n'est pas applicable aux sommes ou valeurs retirées ou rachetées, lorsqu'elles sont 
affectées, dans les trois mois suivant le retrait ou le rachat, au financement de la création ou de la reprise d'une 
entreprise dont le titulaire du plan, son conjoint, son ascendant ou son descendant assure personnellement 
l'exploitation ou la direction et lorsque ces sommes ou valeurs sont utilisées à la souscription en numéraire au 
capital initial d'une société, à l'achat d'une entreprise existante ou lorsqu'elles sont versées au compte de 
l'exploitant d'une entreprise individuelle créée depuis moins de trois mois à la date du versement ;  
2 bis. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en 
cas de clôture après l'expiration de la cinquième année lorsqu'à la date de cet événement la valeur liquidative du 
plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan 
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depuis son ouverture, compte non tenu de ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du 
plan, et à condition que, à la date de la clôture, les titres figurant dans le plan aient été cédés en totalité ou que le 
contrat de capitalisation ait fait l'objet d'un rachat total ;  
3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ;  
4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 
des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ou 
sociétés ;  
4 bis. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ;  
4 ter. Par dérogation aux dispositions de l'article 239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les 
fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-33 et suivants du code monétaire et financier, 
lorsqu'une personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie 
possède plus de 10 % des parts du fonds.  
5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est 
supérieure à cinq ans.  
6. Au gain net retiré par le bénéficiaire lors d'un rachat par une société émettrice de ses propres titres et défini au 
8 ter de l'article 150-0 D ;  
7. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B et du 8, en cas de distribution d'une fraction des 
actifs d'un fonds commun de placement à risques , d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 
214-37 du code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 
2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital d'investissement ou 
d'une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger, à l'excédent du montant des 
sommes ou valeurs distribuées sur le montant des apports, ou le prix d'acquisition des parts s'il est différent du 
montant des apports ;  
7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 
distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 
collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 
du code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger 
;  
8. Aux gains nets réalisés, directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, par les 
salariés ou par les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés, des sociétés de capital-risque, des sociétés de 
gestion de tels fonds ou de sociétés de capital-risque, ou des sociétés qui réalisent des prestations de services 
liées à la gestion des fonds précités ou des sociétés de capital-risque, lors de la cession ou du rachat de parts de 
fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du 
code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 
le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions de 
sociétés de capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la 
société et attribuées en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect des conditions suivantes :  
1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites ou acquises moyennant un prix correspondant à la valeur des 
parts ou actions ;  
2° L'ensemble des parts d'un même fonds commun de placement à risques ou d'un même fonds professionnel 
spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou d'un même 
fonds professionnel de capital investissement ou des actions d'une même société de capital-risque donnant lieu à 
des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et attribuées en fonction de la qualité 
de la personne satisfont aux conditions suivantes :  
a) Elles constituent une seule et même catégorie de parts ou actions ;  
b) Elles représentent au moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds ou la société ou, à titre 
dérogatoire, un pourcentage inférieur fixé par décret, après avis de l'Autorité des marchés financiers ;  
c) Les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans après la 
date de la constitution du fonds ou de l'émission de ces actions et, pour les parts de fonds communs de 
placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et 
financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique 
de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement, après le remboursement des apports 
des autres porteurs de parts ;  
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3° Le cédant perçoit une rémunération normale au titre du contrat de travail ou du mandat social qui lui a permis 
de souscrire ou d'acquérir ces parts ou actions.  
Ces dispositions s'appliquent également dans les mêmes conditions :  
1° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis perçues par les personnes visées au premier alinéa du présent 8 
et afférentes à des parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés 
relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 
2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de 
capital investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds et attribuées en 
fonction de la qualité de la personne ;  
2° Aux gains nets mentionnés au premier alinéa du présent 8 réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au 
régime fiscal des salariés d'une entité, constituée dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et dont l'objet principal est d'investir dans 
des sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers français ou 
étranger, ou d'une société qui réalise des prestations de services liées à la gestion de cette entité, lorsque les 
titres cédés ou rachetés sont des droits représentatifs d'un placement financier dans cette entité donnant lieu à 
des droits différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et sont attribués en fonction de la qualité de la 
personne, ainsi qu'aux distributions, représentatives des plus-values réalisées par l'entité, perçues par ces mêmes 
salariés ou dirigeants en rémunération de ces droits.  
III.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas :  
1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels de 
capital d'investissement mentionnées à l'article 163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant 
les conditions fixées aux I et II ou aux I et III bis de l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée 
au I du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a 
cessé de remplir les conditions énumérées au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B ;  
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels de capital d'investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou sur les 
produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne.  
1 bis. Aux cessions d'actions de sociétés de capital-risque mentionnées au 2 du II de l'article 163 quinquies C 
souscrites ou acquises à compter du 1er janvier 2001, réalisées par des actionnaires remplissant les conditions 
fixées au 2 du II de l'article précité, après l'expiration de la période de cinq ans mentionnée au 2° du 2 du même 
II. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession, la société a cessé de remplir les conditions 
énumérées à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 ;  
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux actions de sociétés de capital-risque donnant lieu à 
des droits différents sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la 
personne.  
2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement sous réserve qu'aucune 
personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ne possède 
plus de 10 % des parts du fonds. Cette condition ne s'applique pas aux fonds mentionnés au 3. 
3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 
des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 
ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ;  
4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et 
comportent la mention d'origine ;  
5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 
fixées par l'article 163 bis A sont respectées ;  
6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 
placements.  
7. Abrogé (1). 
IV.-Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des titres 
assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les 
membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre 
universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus 
d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un 
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pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 
considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent aux 
gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013. 
(1) : Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent 
aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. 
 

Section V : Calcul de l'impôt 
IV : Imposition des gains nets réalisés à l'occasion de cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux 

 
 

- Article 200 A (version en vigueur du 1er janvier 2011 au 1er janvier 2013) 

    Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 6 (V) 
    Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 8 (V) 
 
1. (Abrogé). 
2. Les gains nets obtenus dans les conditions prévues à l'article 150-0 A sont imposés au taux forfaitaire de 19 % 
(1). 
3. et 4. (Abrogés). 
5. Le gain net réalisé sur un plan d'épargne en actions dans les conditions définies au 2 du II de l'article 150-0 A 
est imposé au taux de 22, 5 % si le retrait ou le rachat intervient avant l'expiration de la deuxième année. 
6. Sauf option du bénéficiaire pour l'imposition à l'impôt sur le revenu suivant les règles applicables aux 
traitements et salaires, l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C, le cas échéant diminué du montant 
mentionné au II de l'article 80 bis imposé selon les règles applicables aux traitements et salaires, est imposé au 
taux de 30 % à concurrence de la fraction annuelle qui n'excède pas 152 500 € et de 41 % au-delà. 
Pour les actions acquises avant le 1er janvier 1990, le prix d'acquisition est réputé égal à la valeur de l'action à la 
date de la levée de l'option. 
Ces taux sont réduits respectivement à 18 % (1) et 30 % lorsque les titres acquis revêtent la forme nominative et 
demeurent indisponibles sans être donnés en location, suivant des modalités fixées par décret, pendant un délai 
au moins égal à deux ans à compter de la date d'achèvement de la période mentionnée au I de l'article 163 bis C. 
L'échange sans soulte d'actions résultant d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, de division ou 
de regroupement réalisée conformément à la réglementation en vigueur ou l'apport à une société créée dans les 
conditions prévues à l'article 220 nonies, ne fait pas perdre le bénéfice des taux réduits prévus au troisième 
alinéa. Les conditions mentionnées au même alinéa continuent à être applicables aux actions reçues en échange 
(2). 
Si les actions sont cédées pour un prix inférieur à leur valeur réelle à la date de la levée d'option, la moins-value 
est déductible du montant brut de l'avantage mentionné au I de l'article 163 bis C et dans la limite de ce montant, 
lorsque cet avantage est imposable. 
6 bis Sauf option pour l'imposition à l'impôt sur le revenu selon les règles applicables aux traitements et salaires, 
l'avantage correspondant à la valeur à leur date d'acquisition des actions mentionnées à l'article 80 quaterdecies 
est imposé au taux de 30 %. 
La plus-value qui est égale à la différence entre le prix de cession et la valeur des actions à leur date 
d'acquisition est imposée dans les conditions prévues à l'article 150-0 A. Si les actions sont cédées pour un prix 
inférieur à leur valeur à la date d'acquisition, la moins-value est déduite du montant de l'avantage mentionné au 
premier alinéa (2). 
7. Le taux prévu au 2 est réduit de 30 % dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion et de 40 % dans le département de la Guyane pour les gains mentionnés à l'article 150-0 A résultant de 
la cession de droits sociaux détenus dans les conditions du f de l'article 164 B. Les taux résultant de ces 
dispositions sont arrondis, s'il y a lieu, à l'unité inférieure. 
NOTA : 
(3) Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010, article 6 VII : Le présent article est applicable : 
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a) A compter de l'imposition des revenus de l'année 2010 pour la majoration de taux mentionnée au I ; 
b) Aux revenus perçus ainsi qu'aux gains et profits réalisés à compter du 1er janvier 2011 et aux plus-values réalisées au titre des 
cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 pour la majoration du taux de 18 % prévue au II ; 
c) Aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2011 pour la majoration du taux prévu à la première phrase du premier alinéa du 6 
de l'article 200 A prévue au II ; 
d) Aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 pour la majoration de taux prévue au III ; 
e) Aux revenus du patrimoine mentionnés à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale perçus à compter du 1er janvier 2010 pour la 
majoration de taux prévue au VI ; 
f) Aux produits de placements mentionnés au I de l'article L. 136-7 du même code et à ceux mentionnés au II du même article pour la 
part de ces produits acquise et, le cas échéant, constatée à compter du 1er janvier 2011, pour la majoration de taux prévue au VI. 
(4) Loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010, article 8 VIII : A. ― Le V s'applique aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2011. 

 
 

- Article 200 A (version en vigueur du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2014) 

    Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 10 (VD) 
    Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 11 (VD) 
1. (Abrogé). 
2. Les gains nets obtenus dans les conditions prévues à l'article 150-0 A sont pris en compte pour la 
détermination du revenu net global défini à l'article 158. 
2 bis. - Par dérogation au 2 du présent article, les gains nets obtenus dans les conditions prévues à l'article 150-0 
A peuvent être, sur option du contribuable, imposés au taux forfaitaire de 19 % lorsque les conditions suivantes 
sont remplies : 
a) La société dont les titres ou droits sont cédés exerce une activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale, à l'exclusion des activités procurant des revenus garantis en raison de l'existence d'un tarif 
réglementé de rachat de la production, des activités financières, des activités de gestion de patrimoine mobilier 
définie à l'article 885 O quater et des activités immobilières. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les dix années précédant la cession ou, si la société est créée depuis moins de dix ans, depuis sa création 
; 
b) Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir été détenus de manière 
continue au cours des cinq années précédant la cession. 
Cette durée de détention est décomptée à partir de la date d'acquisition ou de souscription des titres ou droits, 
selon les modalités prévues au 1 de l'article 150-0 D ; 
c) Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant au moins deux ans au cours des dix années précédant la cession des titres ou droits, au moins 
10 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; 
d) Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent représenter au moins 2 % des 
droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés à la date 
de la cession ; 
e) Le contribuable doit avoir exercé au sein de la société dont les titres ou droits sont cédés, de manière continue 
au cours des cinq années précédant la cession et dans les conditions prévues au 1° de l'article 885 O bis, l'une 
des fonctions mentionnées à ce même 1° ou avoir exercé une activité salariée au sein de la société dont les titres 
ou droits sont cédés. Le second alinéa dudit 1° s'applique également à l'activité salariée. 
3. et 4. (Abrogés). 
5. Le gain net réalisé sur un plan d'épargne en actions dans les conditions définies au 2 du II de l'article 150-0 A 
est imposé au taux de 22, 5 % si le retrait ou le rachat intervient avant l'expiration de la deuxième année ou au 
taux de 19 % s'il intervient postérieurement. 
6. Abrogé. 
6 bis Abrogé. 
7. Abrogé. 
NOTA : 
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Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 10 V : Ces dispositions s'appliquent aux gains nets et profits 
réalisés à compter du 1er janvier 2013, aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013 et aux transferts de domicile fiscal hors 
de France intervenus à compter du 1er janvier 2013. 
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 11 IV : Ces dispositions sont applicables aux options sur titres et 
aux actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’application de l’article 16 de la DDHC 

 

- Décision n° 97-391 DC du 07 novembre 1997 - Loi portant mesures urgentes à caractère fiscal et 
financier 

5. Considérant que les auteurs de la requête font grief aux dispositions du premier alinéa d'être entachées de 
rétroactivité et de contrevenir ainsi à un principe de "sécurité juridique" ; qu'ils soutiennent à cet égard que leur 
application à des revenus ponctuels, provenant notamment de la cession d'éléments du patrimoine professionnel, 
décidée en fonction des règles fiscales en vigueur le jour de cette décision, n'est pas justifiée par une nécessité 
impérieuse et méconnaît dès lors un principe de "confiance légitime" ; qu'ils exposent, en outre, qu'en portant au 
niveau de droit commun le taux d'imposition de plus-values qui peuvent être purement nominales en raison de 
l'érosion monétaire, les dispositions contestées sont entachées, à ce titre également, d'une rétroactivité 
inconstitutionnelle en portant une atteinte excessive au droit de propriété ; qu'à tout le moins, les nouvelles 
dispositions ne devraient pas s'appliquer aux plus-values constatées en comptabilité avant le 1er janvier 1997 et 
dont l'imposition fait l'objet d'un sursis d'imposition ; qu'enfin, en traitant différemment une cession réalisée en 
1997, selon qu'elle est ou non antérieure au début de l'exercice ouvert en 1997, ces dispositions sont contraires 
au principe d'égalité ;  
6. Considérant que le principe de non rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; qu'il est loisible au législateur 
d'adopter des dispositions fiscales rétroactives dès lors qu'il ne prive pas de garantie légale des exigences 
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constitutionnelles ; qu'aucune norme de valeur constitutionnelle ne garantit un principe dit de "confiance 
légitime" ;  
7. Considérant que l'article 2 de la loi déférée n'édicte pas une sanction, mais modifie le régime d'imposition des 
plus-values des sociétés ;  
8. Considérant qu'en décidant d'assujettir au taux ordinaire de l'impôt sur les sociétés les plus-values résultant 
des cessions d'actifs intervenues au cours des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1997, sans apporter à la 
détermination de ces plus-values des correctifs tenant compte de l'ancienneté du bien dans l'actif de la société, le 
législateur n'a pas, en l'espèce, fait un usage manifestement erroné de ses compétences, ni méconnu le droit de 
propriété, non plus qu'aucune autre exigence constitutionnelle ;  
 

- Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 

5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le législateur a 
la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif 
d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant 
;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

- SUR LES ARTICLES 22, 23, et 24 : 
103. Considérant que l'article 22, relatif au régime fiscal des plus-values sur cession de titres de participation, 
modifie le mode de calcul de la quote-part représentative de frais et charges à réintégrer dans l'assiette taxable 
au taux normal de l'impôt sur les sociétés ; qu'il a notamment pour objet, en modifiant le quatrième alinéa de 
l'article 223 F du code général des impôts, de calculer cette quote-part sur le montant brut des plus-values 
réalisées par les entreprises et non plus sur un résultat net des plus-values de cession ;  
104. Considérant que l'article 23 aménage, pour les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, le régime de 
déductibilité des charges financières de leur résultat imposable ; qu'il insère dans le code général des impôts un 
article 212 bis selon lequel « les charges financières nettes afférentes aux sommes laissées ou mises à 
disposition d'une entreprise non membre d'un groupe au sens de l'article 223 A sont réintégrées au résultat pour 
une fraction égale à 15 % de leur montant » ; qu'il insère également dans le même code l'article 223 B bis qui 
reprend les mêmes dispositions pour les sociétés membres d'un groupe au sens de l'article 223 A du code 
général des impôts ; que ces dispositions, qui ont pour objet d'instaurer un plafonnement du montant des charges 
financières que les entreprises peuvent déduire de leur résultat imposable, ne sont pas applicables lorsque le 
montant total des charges financières nettes, selon le cas de l'entreprise ou du groupe, est inférieur à trois 
millions d'euros ; qu'elles ne sont pas non plus applicables aux charges financières supportées notamment par les 
délégataires, concessionnaires et partenaires privés de partenariats publics ou privés dans le cadre des contrats 
de délégation, de concession ou de partenariat signés à la date de la promulgation de la loi de finances pour 
2013 ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 23, le taux de 15 % est porté à 25 % pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2014 ;  
105. Considérant que l'article 24 aménage le mécanisme de report en avant des déficits des sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés, en substituant, à la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 209 
du code général des impôts le taux de 50 % à celui de 60 % ; que l'imputation de déficits antérieurs sur le 
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bénéfice constaté au titre d'un exercice n'est ainsi désormais possible que dans la limite d'un montant d'un 
million d'euros majoré de 50 % du montant correspondant au bénéfice imposable dudit exercice excédant ce 
premier montant ;  
106. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions, qui ont un caractère rétroactif, 
portent atteinte à la sécurité juridique du contribuable par la modification du traitement fiscal d'opérations en 
cours et à la confiance légitime garanties par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
107. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
108. Considérant que les dispositions des articles 22, 23 et 24 de la loi déférée, qui sont applicables aux 
impositions qui seront dues en 2013 au titre de l'année 2012, modifient des avantages fiscaux antérieurement 
accordés dont aucune règle constitutionnelle n'impose le maintien ; qu'elles n'affectent pas des situations 
légalement acquises et ne sont, dès lors, pas contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
109. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 22, 23 et 24, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II] 

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du  dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux 
de prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; 
qu'en prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou 
la transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont 
été rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
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17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ; 
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
 

- Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 
163-0 A du code général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code 
général des impôts ; qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, 
séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 
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000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition 
commune » ; que cette contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les 
mêmes garanties et sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, 
et notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le 
revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des 
impôts dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; 
que les contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient 
légitimement attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des 
autres impôts alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle 
contribution aux revenus ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur 
a remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du 
régime des prélèvements libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de 
l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette 
de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de 
capitaux mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de 
l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015 - Société ICADE [Imposition des plus-values latentes 
afférentes à des actifs éligibles à l'exonération postérieurement à l'option pour le régime des SIIC]  

11. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
12. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
13. Considérant que, lors de l'exercice de l'option pour le régime des sociétés d'investissements immobiliers 
cotées, les sociétés ne pouvaient attendre l'application des règles d'imposition prévues par l'article 208 C du 
code général des impôts aux plus-values latentes postérieures à l'exercice de l'option ; que, par suite, les 
dispositions contestées n'ont pas porté atteinte à des situations légalement acquises, ni remis en cause les effets 
qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
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2. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015 - Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application] 

15. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées méconnaissent la liberté 
d'entreprendre et la liberté contractuelle en raison de leur répercussion sur le choix de la politique de 
développement de l'entreprise ;  
16. Considérant que les dispositions visées, relatives aux modalités d'application dans le temps d'une nouvelle 
règle de déduction des moins-values résultant de la cession de titres de participation, n'ont en elles-mêmes ni 
pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ou à la liberté contractuelle ;  
 
 

3. Sur le principe d’égalité devant la loi et devant les charges publiques  

 

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 – Loi de finances pour 2014 

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
 

- Décision n° 2011-136 QPC du 17 juin 2011 – Fédération nationale des associations tutélaires et 
autres [Financement des diligences exceptionnelles accomplies par les mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs] 

9. Considérant, d'autre part, que, si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; que les dispositions contestées, qui 
laissent à la charge de la personne protégée, dans tous les cas, le coût de l'indemnité en complément susceptible 
d'être allouée au mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

57. Considérant, en premier lieu, que le 1° du N du paragraphe I de l'article 10 modifie le 2 de l'article 200 A du 
code général des impôts, pour soumettre les plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux au 
barème de l'impôt sur le revenu ; que le E du paragraphe I de l'article 10 instaure, au 1 de l'article 150 0 D du 
même code, un abattement progressif sur le montant des gains nets de cession de valeurs mobilières soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu selon la durée de détention des valeurs mobilières à la date de leur cession ; que 
cet abattement peut atteindre 40 % du montant des gains nets de cession lorsque les actions, parts, droits ou 
titres sont détenus depuis au moins six ans ; que la combinaison de l'assujettissement au barème de l'impôt sur le 
revenu et de l'abattement pour durée de détention a pour effet de réduire l'augmentation de l'imposition qui 
résulte des dispositions de l'article 10 dans des proportions importantes ;  
58. Considérant, par suite, qu'en augmentant l'imposition pesant sur les plus-values de cession de valeurs 
mobilières tout en prenant en compte la durée de détention de ces valeurs mobilières pour diminuer le montant 
assujetti à l'impôt sur le revenu, le législateur n'a pas instauré des modalités d'imposition qui méconnaîtraient les 
capacités contributives des contribuables ; 
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- Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015 - Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle 
sur l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015 - Société ICADE [Imposition des plus-values latentes 
afférentes à des actifs éligibles à l'exonération postérieurement à l'option pour le régime des SIIC] 

8. Considérant que les sociétés imposées à raison de plus-values latentes lors de l'exercice de l'option prévue à 
l'article 208 C, qui présente un caractère irrévocable et implique, pour la société, de décider de se soumettre à 
différentes obligations, ne sont pas dans la même situation que les sociétés imposées à raison de plus-values 
latentes postérieurement à l'exercice de l'option ; que, dans le but d'inciter les sociétés à opter pour le régime 
qu'il créait, le législateur a fixé un mécanisme d'étalement du paiement de l'imposition établie au titre de 
l'exercice de l'option ; qu'afin de favoriser les restructurations des sociétés ayant exercé cette option, il a prévu 
un mécanisme d'étalement de l'imposition en vertu duquel les règles de liquidation sont celles en vigueur au titre 
de chacune des années d'étalement ; qu'ainsi le législateur a institué une différence de traitement fondée sur une 
différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015 - Association Fondation pour l'École 
[Établissements d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au 
titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
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